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Som
m

aire 

• 
Conséquences de la loi TECV

 
– Rappel du contexte et défi

nition du périm
ètre du service 

public 
– Caractéristiques du service public 
– Conséquences 

• 
M

ontages juridiques envisageables 
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p
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ntexte 
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Loi		du	15	avril	2013		
dite	loi	Bro3

es	

2013	

Crée	l’ar8cle	L.	232-1	du	code	de	l’énergie:	
	«	

Le	
service	

public	
de	

la	
perform

ance	
énergé4

que	
de	

l'habitat	
assure	

l'acco
m
p
agn

em
en

t	
d
es	

co
n
so

m
m
ateu

rs	
so

u
h
aitan

t	
d
im

in
u
er	

leu
r	

consom
m
a8on	énergé8que.		

Il	assiste	les	propriétaires	et	les	locataires	dans	la	réalisa4
on	des	travaux	

d'am
éliora4

on	de	la	perform
ance	énergé4

que	de	leur	logem
ent		

et	leur	fournit	des	inform
a4

ons	et	des	conseils	personnalisés.	»		
	



Le p
é

rim
ètre au SPPEH
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A
ccueil,	

inform
a8on,	

conseil	

SPPEH
	selon	loi	

Bro3
es	

A
ccom

pagnem
ent	/	

assistance	



Rap
p

el du co
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Loi		du	15	avril	2013		
dite	loi	Bro3

es	

EIE	

A
M
I	A

D
EM

E	régions	

2013	
2014	
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A
ccueil,	

inform
a8on,	

conseil	

Plateform
es	selon	les	

A
M
I	A

dem
e	-	Région	

(en	lien	avec	PRIS	
existants)	

SPPEH
	selon	loi	

Bro3
es	

M
aîtrise	d’œ

uvre	/	
m
aitrise	d’ouvrage	

déléguée	

(si	parcours	type	
«	intégrateur	»)	

A
ccom

pagnem
ent	/	

assistance	

A
nim

a8on	du	réseau	
d’acteurs	(professionnels	du	
bâ8m

ents,	secteur	bancaire,	
acteurs	locaux)	

Le p
é

rim
ètre au SPPEH
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Loi		du	15	avril	2013		
dite	loi	Bro3

es	
Loi	TECV		

du	17	août	2015	

2013	
2015	

2014	

EIE	
EIE	

A
M
I	A

D
EM

E	régions	

Crée	l’ar8cle	L.	232-2	du	code	de	l’énergie:		
«	Le	service	public	de	la	perform

ance	énergé8que	de	l'habitat	s'appuie	sur	un	
réseau	de	plateform

es	territoriales	de	la	rénova8on	énergé8que	[…
]	»	
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Crée	l’ar8cle	L.	232-2	du	code	de	l’énergie:	
	«	Ces	plateform

es	sont	prioritairem
ent	m

ises	en	œ
uvre	à	l'échelle	d'un	ou	de	plusieurs	EPCI	à	fiscalité	

propre.	Ce	service	public	est	assuré	sur	l'ensem
ble	du	territoire.		

Ces	plateform
es	ont	une	m

ission	d'accueil,	d'inform
a4

on	et	de	conseil	du	consom
m
ateur.	Elles	

fournissent	à	ce	dernier	les	inform
a4

ons	techniques,	financières,	fiscales	et	réglem
entaires	

nécessaires	à	l'élabora8on	de	son	projet	de	rénova8on.	Elles	peuvent	égalem
ent	assurer	leur	m

ission	
d'inform

a8on	de	m
anière	i8nérante,	notam

m
ent	en	m

enant	des	ac8ons	d'inform
a8on	à	dom

icile,	sur	
des	périm

ètres	ciblés	et	concertés	avec	la	collec8vité	de	ra3
achem

ent	et	la	com
m
une	concernée.	Elles	

peuvent	être	notam
m
ent	gérées	par	les	collec8vités	territoriales	ou	leurs	groupem

ents,	les	services	
territoriaux	de	l'Etat,	les	agences	départem

entales	d'inform
a8on	sur	le	logem

ent,	les	agences	locales	de	
l'énergie	et	du	clim

at,	les	conseils	d'architecture,	d'urbanism
e	et	de	l'environnem

ent,	les	espaces	info	
énergie	ou	les	associa8ons	locales.	Les	conseils	fournis	sont	personnalisés,	gratuits	et	indépendants.		
	Ces	plateform

es	peuvent	favoriser	la	m
obilisa4

on	des	professionnels	et	du	secteur	bancaire,	anim
er	

un	réseau	de	professionnels	et	d'acteurs	locaux	et	m
e>

re	en	place	des	ac4
ons	facilitant	la	m

ontée	en	
com

pétences	des	professionnels.	Elles	orientent	les	consom
m
ateurs,	en	fonc4

on	de	leurs	besoins,	
vers	des	professionnels	com

pétents	tout	au	long	du	projet	de	rénova4
on	»	
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A
ccueil,	

inform
a8on,	

conseil	

Plateform
es	selon	la	

loi	TECV	

Plateform
es	selon	les	

A
M
I	A

dem
e	-	Région	

(en	lien	avec	PRIS	
existants)	

SPPEH
	selon	loi	

Bro3
es	

(faculta<f)	

M
aîtrise	d’œ

uvre	/	
m
aîtrise	d’ouvrage	

déléguée	

(si	parcours	type	
«	intégrateur	»)	

A
ccom

pagnem
ent	/	

assistance	

A
nim

a8on	du	réseau	
d’acteurs	(professionnels	du	
bâ8m

ents,	secteur	bancaire,	
acteurs	locaux)	

Le p
é

rim
ètre au SPPEH
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p
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ntexte 
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Loi		du	15	avril	2013		
dite	loi	Bro3

es	

Loi	TECV		
du	17	août	

2015	

2013	
2015	

2014	

EIE	
EIE	

A
M
I	A

D
EM

E	régions	

A
joute	une	phrase	à	l’ar8cle	L.	232-2	du	code	de	l’énergie:		

Les	PTRE	«	recom
m
andent	à	tout	m

aître	d'ouvrage,	public	ou	privé,	de	recourir	au	conseil	
architectural	délivré	par	les	CAU

E,	lorsque	les	conseils	m
en8onnés	au	troisièm

e	alinéa	du	
présent	ar8cle	n'ont	pas	été	délivrés	par	l'un	de	ces	organism

es.	»	

2016	

Loi	du	7	juillet	
2016	

(patrim
oine)	
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A
ccueil,	

inform
a8on,	

conseil	

Plateform
es	selon	la	

loi	TECV	

Plateform
es	selon	les	

A
M
I	A

dem
e	-	Région	

(en	lien	avec	PRIS	
existants)	

SPPEH
	selon	loi	

Bro3
es	

(faculta<f)	

(en	s’appuyant	sur	les	
com

pétences	de	la	collec<vité	
territoriale)	

M
aîtrise	d’œ

uvre	/	
m
aîtrise	d’ouvrage	

déléguée	

(si	parcours	type	
«	intégrateur	»)	

Selon	les	choix	de	
la	collec8vité	

A
ccom

pagnem
ent	/	

assistance	

A
nim

a8on	du	réseau	
d’acteurs	(professionnels	du	
bâ8m

ents,	secteur	bancaire,	
acteurs	locaux)	

Le p
é

rim
ètre au SPPEH

  



Som
m

aire 

• 
Conséquences de la loi TECV

 
– Rappel du contexte et défi

nition du périm
ètre du service 

public 
– Caractéristiques du service public 
– Conséquences 

• 
M

ontages juridiques envisageables 
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C
aracté

ristiq
ue

s du SPPEH
 

U
n service public lo

cal : 
  - PTRE prioritairem

ent m
ises en œ

uvre à l’échelle intercom
m

unale 
  - rattaché à une collectivité territoriale 

 U
n service public p

artiellem
en

t g
ratu

it : 
  - conseils sont gratuits – accueil et inform

ation probablem
ent aussi 

  - pas de restrictions pour les autres m
issions 

 U
n service public o

b
lig

ato
ire o

u
 facu

ltatif? 
  - couverture intégrale du territoire 
  - pas de niveau territorial exclusif 
  - pas de fi

nancem
ent fl

éché 
 Le fi

n
an

cem
en

t du service public:  
 

 - redevances ou taxes perçues sur les usagers 
 

 - subventions (A
D

EM
E, Europe, collectivité) 

 - autres ressources d’origine contractuelle 
 

  

13 



C
aracté

ristiq
ue

s du SPPEH
 

Service public local doit être exercé par une collectivité territoriale: 

• 
Les rég

io
n

s: rôle de coordinateur avec le PREE 

• 
Les d

ép
artem

en
ts: lutte contre la résorption de la précarité 

énergétique et com
pétences habitat 

• 
Les EPC

I à fi
scalité p

ro
p

re et syn
d

icats: nécessité d’un 
transfert de com

pétence ou com
pétence de par la loi (SA

M
D

E, 
politique de l’habitat, etc.) 

• 
Les co

m
m

u
n

es: com
pétence par principe avant transfert 
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N
B:	il	n’y	a	pas	de	m

onopole	du	service	public.	Toute	personne	privée	peut	m
ener	des	

ac4
ons	sur	le	périm

ètre	du	SPEEH
.	
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m

aire 

• 
Conséquences de la loi TECV

 
– Rappel du contexte et défi

nition du périm
ètre du service 

public 
– Caractéristiques du service public 
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M

ontages juridiques envisageables 
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C
o

nsé
q

ue
nce

s 

• 
Conditions de création et de suppression 

• 
Principes de fonctionnem

ent: 
– 

Continuité 
– 

M
utabilité 

– 
Egalité 

– 
N

eutralité 
• 

M
ode de gestion 

16 

Q
ualifica8on	
juridique	

Régim
e	juridique	=	règles	applicables	

Service	public	



C
o

nsé
q

ue
nce

s 

Les m
odes de gestion défi

nis par la loi : 
– La régie 
– La quasi-régie ou « in house »  
– La délégation à un tiers après m

ise en
 co

n
cu

rren
ce: 

• 
par un m

arché public ou, 
• 

par une délégation de service public. 
 M

archés publics (ordonnance du 23 juillet 2015) : 
Prestation réalisée avec une contrepartie fi

nancière de la collectivité  
 D

élégation de service public (ordonnance du 29 janvier 2016) 
Le prestataire assure le service et supporte un risque lié à l’exploitation du 
service avec la possibilité de se rém

unérer sur l’usager et com
plém

ent 
éventuel de la collectivité ( - de 70%

 de l’ensem
ble des recettes perçues) 
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C
o

nsé
q

ue
nce

s 

Prin
cip

e pour délégation à un tiers: m
ise en 

concurrence 
 3 excep

tio
n

s (Conseil d’Etat – Com
m

une d’A
ix-en-

Provence, 6 avril 2007) 
 1. 

H
abilitation législative 

2. 
Préexistance de l’activité issue d’une initiative 
privée 

3. 
Le délégataire n’est pas un opérateur sur un m

arché 
concurrentiel 

18 



Exce
ptio

ns 

1. L’h
ab

ilitatio
n

 lég
islative 

 - issue d’une loi 
 - désigne le titulaire ou les m

odalités de désignations 
 - exem

ple: la société « aéroports de Paris » 
⇒
 D

roit européen? 

 D
ans le cas des m

issions des PTRE 
 - loi TECV

 
 - « liste à la Prévert » de titulaires potentiels 
 ⇒
 N

e peut être considérée com
m

e une habilitation législative 
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Exce
ptio

ns 

2. Préexisten
ce d

e l’activité issu
e d

’u
n

e in
itiative p

rivée 
 - une personne privée exerce sous sa responsabilité et, 
 - sans qu’une personne publique en déterm

ine le contenu,  
 - activité dont elle a pris l'initiative, 
 D

ans le cas des m
issions des PTRE,  

 - qui a la responsabilité? 
 - rôle des personnes publiques? 
 - initiative de la collectivité ou de l’association ? 

20
 



Exce
ptio

ns 

3. Le d
élég

ataire n
’est p

as u
n

 o
p

érateu
r su

r u
n

 
m

arch
é co

n
cu

rren
tiel: 

  - l’activité est par nature non économ
ique, 

 ex: police, arm
ée, régim

e de sécurité sociale obligatoire, 
enseignem

ent public, logem
ent social, aide à l’enfance, etc. 

 - les conditions d’exercice de la m
ission sont distinctes de 

celles d’un opérateur sur un m
arché concurrentiel: 

prégnance du fi
nancem

ent public, rayon géographique 
lim

ité, prix inférieur au coût de la prestation, caractère non 
lucratif , etc. 
  

21 

Faisceau	
d’indices	



Exce
ptio

ns 

Pour le cas des m
issions PTRE: 

  - activité de conseil, accom
pagnem

ent qui n’est pas par nature non 
économ

ique, 
- m

odalités d’organisation souvent plus proches de celles d’une 
opérateur hors m

arché 
 ⇒
  A

u cas par cas, m
ission par m

ission 

⇒
 Solliciter la direction des affaires juridiques du m

inistère de 
l’économ

ie ? 

22 
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C
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m
p
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o
ntag
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nvisag
e

able
s 

dans le cadre du se
rvice p

ublic  

0	
0,5	 1	
1,5	 2	

Contrôle	de	
la	collec8vité	

Sim
plicité	de	

créa8on	

Sim
plicité	de	
ges8on	

A
ssocia8on	

de	
partenaires	

Régie	

SPL	(in	house)	

G
IP	(in	house)	

D
éléga8on	contractuelle	

(M
P	ou	D

SP)	

A
ssocia8on	(si	rem

plit	les	
condi8ons	d'excep8on)	
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H
o

rs cadre du se
rvice p

ublic 

0	

0,5	 1	

1,5	 2	

Contrôle	de	la	
collec8vité	

Sim
plicité	de	

créa8on	

Sim
plicité	de	
ges8on	

A
ssocia8on	de	
partenaires	

SEM
	

SPL	

G
IP	

SCIC	

A
ssocia8on	25 



M
e

rci de votre atte
ntio

n 
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Contact:		
Fannie	Lavoué	-	flavoue@

am
orce.asso.fr	

Service	juridique,	ins8tu8onnel	et	fiscal	


